
1/1

ART. 10 N° 12

ASSEMBLÉE NATIONALE
24 septembre 2012 

MOBILISATION DU FONCIER PUBLIC EN FAVEUR DU LOGEMENT ET OBLIGATIONS 
DE PRODUCTION DE LOGEMENT SOCIAL - (N° 200) 

Commission  

Gouvernement  

Non soutenu

AMENDEMENT No 12

présenté par
M. Piron, M. Couve, M. Le Ray, M. Moreau, Mme de La Raudière, Mme Rohfritsch, M. Sturni, 

M. Suguenot, M. Tardy, M. Tetart, M. Lurton et M. Hetzel
----------

ARTICLE 10

Supprimer cet article.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement donne la priorité du versement de la majoration du prélèvement sur les communes 
déficitaires aux communautés et aux Fonds d’aménagement urbain (FAU). 

En effet, l’effort supplémentaire de construction de logements sociaux demandé aux communes et à 
leurs intercommunalités, dans un contexte financier très contraint nécessite d’optimiser l’ensemble 
des financements. En conséquence il semble cohérent d’éviter la dispersion des moyens financiers 
en créant un nouveau fonds national alors qu’ont été institués des Fonds d’aménagement urbain 
(FAU) gérés en commun avec les préfets et les représentants des collectivités locales. 

Il semble plus légitime de confier la gestion de la majoration du prélèvement à des entités déjà 
existantes et en cours de renouvellement qui à défaut pourraient être privés de moyens d’action.

Les collectivités, en lien avec les FAU seront toujours en mesure dans un second temps de recourir 
à leurs opérateurs fonciers. 


